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les eaux du monde entier, y compris à la fois la
haute mer et les eaux territoriales et nationales.

Article 10
1. Les Hautes Parties contractantes devront

obtenir des navires baleiniers portant leur pa-
villon les renseignements les plus complets pos-
sible au point de vue biologique sur chaque ba-
leine capturée, et en tout cas en ce qui concerne
les points suivants:

(a) Date de la capture;
(b) Lieu de la capture;
(c) Espèce;
(d) Sexe;
(e) Longueur, mesurée si l'animal est retiré

de l'eau; approximative si la baleine est dé-
coupée dans l'eau;

(f) S'il y a un fætus, longueur de fœtus et
son sexe, s'il peut être déterminé;

(g) Renseignements sur le contenu de l'esto-
mac, lorsque cela est possible.

2. La longueur mentionnée aux paragraphes
(e) et (f) du présent article sera celle de la
ligne droite depuis l'extrémité du museau jus-
qu'à l'intersection des nageoires caudales.

Article 11
Chacune des Hautes Parties contractantes se

fera adresser par toutes les usines, flottantes ou
établies sur la terre ferme, soumises à sa juri-
diction, des relevés indiquant le nombre des ba-
leines de chaque espèce traitées dans chacune
des usines et les quantités d'huile de chaque
qualité, poudre, guano et autres sous-produits
tirés de ces baleines.

Article 12
Chacune des Hautes Parties contractantes

communiquera les renseignements statistiques
relatifs aux opérations, concernant les baleines,
qui ont eu lieu dans le ressort de leur juridic-
tion, au Bureau international de Statistiques
baleinières, à Oslo. Les renseignements fournis
devront comprendre au moins les détails men-
tionnée à l'article 10 et: 1. le nom et le ton-
nage de chaque usine flottante; 2. le nombre
et le tonnage global des navires baleiniers;
3. une liste des stations terrestres ayant fonc-
tionné au cours de la période envisagée. Ces
renseignements seront fournis à des intervalles
appropriés ne dépassant pas une année.

Article 13
L'obligation, pour l'une quelconque des Hau-

tes Parties contractantes, de prendre des me-
sures en vue d'assurer l'observation des disposi-
tions de la présente Convention dans ses terri-
toires et dans ses eaux territoriales et par ses
navires, sera limitée à ceux de ces territoires
auxquels s'applique la Convention et aux eaux
territoriales contiguës, ainsi qu'aux navires
imiiatriculés dans ces territoires.

Article 14
La présente Convention, dont les textes fran-

çais et anglais feront également foi, pourra être
signée, jusqu'au trente et un mars 1932, au nom
de tout Membre de la Société des Nations on
de tout Etat non membre.

Article 15
La présente Convention sera ratifiée. Les ins-

truments de ratification seront déposés auprès
du Secrétaire général de la Société des Nations,
qui en notifiera le dépôt à tous les Membres de
la Société des Nations et aux Etats non mem-
bres, en indiquant les dates auxquelles ces dé-
pôt. ont été effectués.

Article 16
A partir du premier avril 1932, tout Mem-

bre de la Société des Nations et tout Etat non
membre au nom duquel la Convention n'a pas
été signée à cette date, pourra y adhérer.

Les instruments d'adhésion seront déposés au-
près du Secrétaire général de la Société des Na-
tions, qui notifiera le dépôt et la date de ce der-
nier à tous les membres de la Société des Na-
tions et aux Etats non membres.

Article 17
La présente Convention entrera en vigueur

quatre-vingt-dix jours après que le Secrétaire
général de la Société des Nations aura reçu des
ratifications ou des adhésions au nom d'au moins
huit membres de la Société des Nations ou Etats
non membres. Dans ce nombre doivent être
compris le Royaume de Norvège et le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

A l'égard de chacun des Membres ou Etats
non membres au nom desquels un instrument de
ratification ou d'adhésion sera ultérieurement
déposé, la Convention entrera en vigueur le qua-
tre-vingt-dixième jour après la date du dépôt
de cet instrument.

Article 18
Si, après l'entrée en vigueur de la présente

Convention et à la demande de deux Membres
de la Société, ou deux Etats non membres, à
l'égard desquels la présente Convention sera a
ce moment en vigueur, le Conseil de la Société
des Nations convoque une conférence pour la re-
vision de la Convention, les Hautes Parties con-
tractantes s'engagent à s'y faire représenter.

Article 19
1. La présente Convention pourra être dé-

noncée à l'expiration d'une période de trois an-
nées à partir de la date à laquelle elle sera en-
trée en vigueur.

2. La dénonciation de la Convention s'effec-
tuera par une notification écrite, adressée au
Secrétaire général de la Société des Nations,
qui informera tous les Membres de la Société et
les Etats non membres de chaque notification,
ainsi nue de la date de la réception.

3. La dénonciation prendra effet six mois
après la réception de la notification.

Article 20
1. Chacune des Hautes Parties contractantes

peut déclarer, au moment de la signature de la
ratification ou de l'adhésion, que par son accep-
tation de la présente Convention, elle n'entend
assumer aucune obligation en ce qui concerne
l'ensemble ou toute partie de ses colonies, protec-
torats, territoires, d'outre-mer ou territoires
placés sous sa suzeraineté ou son mandat; dans
ce cas, la présente Convention ne sera pas appli-
cable aux territoires faisant l'objet d'une telle
déclaration.

2. Chacune des Hautes Parties contractantes
pourra ultérieurement notifier au Secrétaire gé-
néral de la Société des Nations qu'elle entend
rendre la présente Convntion applicable à l'en-
semble ou à toute partie de ses territoires ayant
fait l'objet de la déclaration prévue au para-
graphe précédent. Dans ce cas, la Convention
s'appliquera à tous les territoires visés dans la
notification quatre-vingt-dix jours après la ré-
ception de cette notification par le Secrétaire
général de la Société des Nations.

3. Chacune des Hautes Parties contractantes
peut, à tout moment après l'expiration de la pé-
riode de trois ans prévue à l'article 19, décla-
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